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III. politique et pratiques commerciales – analyse par mesure

1) Introduction

1. Depuis l'indépendance, l'objectif primordial des politiques économiques de la Géorgie a été d'instituer et de développer une économie de marché, en privatisant les entreprises commerciales publiques, en déréglementant les prix et en libéralisant les régimes du commerce et de l'investissement.  La réalisation de cet objectif était déjà bien avancée au moment de l'accession du pays à l'OMC en 2000;  la Géorgie avait établi le fondement législatif de la compétitivité des marchés en libéralisant les prix, en abrogeant les droits exclusifs octroyés à certains agents économiques, en abolissant les restrictions à la concurrence visant certaines activités et en supprimant les crédits bonifiés pour les entreprises publiques.  Les politiques commerciales et liées au commerce menées au cours de la période considérée se sont inscrites dans le prolongement de ces réalisations et ont contribué à harmoniser la législation commerciale et liée au commerce de la Géorgie avec les normes internationales, en légiférant ou en modifiant la législation existante dans des domaines tels que l'administration des douanes et les droits de douane, les licences d'importation, la protection de la propriété intellectuelle, la normalisation et la certification, les marchés publics, la privatisation, la concurrence et le droit commercial.

2. La Géorgie a simplifié ses procédures douanières et continué à libéraliser son régime commercial.  Elle a considérablement réduit les droits d'importation en 2006, ce qui fait que son taux NPF appliqué – 1,5% – est l'un des plus faibles au monde, et le nombre de fourchettes tarifaires a été ramené de 16 à trois;  presque 86% des marchandises importées sont actuellement admises en franchise de droits.  La part des droits de douane dans les recettes fiscales issues du commerce a par conséquent chuté de 32% à moins de 3% entre 1998 et 2008, même si grâce aux droits d'accise et à la TVA, les taxes collectées sur les importations continuaient de représenter une part importante (environ un tiers) des recettes fiscales totales.  Il n'existe pour ainsi dire pas de progressivité des droits ni de crêtes tarifaires manifestes, et la Géorgie n'applique pas de restrictions quantitatives aux échanges.  Le régime de licences d'importation a été simplifié en 2005, année où le nombre de licences requises pour l'importation et l'exportation a été considérablement abaissé, les licences n'étant désormais exigées que pour protéger la santé publique et l'environnement, et garantir la sécurité nationale.  La Géorgie n'applique pas de mesures contingentes et n'a pas de loi prévoyant ce type de mesures.  Les restrictions à l'exportation sont minimes pour ce qui est des taxes perçues et des licences exigées, et il n'existe pas de subventions à l'exportation ni aucune aide publique pour les exportateurs, qui n'ont pas d'autre moyen de financement que les prêts bancaires aux taux d'intérêt du marché.

3. Les marchés publics, qui représentent approximativement un sixième du PIB, ont été davantage libéralisés du fait de la suppression progressive des préférences accordées aux soumissionnaires nationaux.  Les modifications législatives actuellement à l'étude visent à améliorer la transparence par l'introduction d'un système électronique de passation des marchés.  En ce qui concerne les normes et les prescriptions sanitaires et phytosanitaires, la Géorgie a opéré d'importants changements aux plans législatif et institutionnel en passant d'une économie planifiée à une économie de marché;  elle est toutefois confrontée à un certain nombre de problèmes de mise en œuvre, en particulier concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Bien qu'elle ait adopté ces dernières années un certain nombre de nouvelles lois de base portant sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires et la protection zoo et phytosanitaire, les normes internationales minimales de sécurité sanitaire des produits alimentaires ne sont pas encore appliquées, et le secteur manque de financement pour avoir à travers tout le pays des structures adaptées garantissant cette sécurité.

4. L'environnement commercial a subi une transformation radicale au cours des dernières années, le nombre d'activités commerciales soumises à licence/permis ayant diminué de plus de 80% depuis 2005, un élément qui a largement contribué à attirer l'investissement étranger.  Il existe également des régimes d'imposition spéciaux pour les établissements financiers internationaux, les entreprises internationales ayant leurs activités dans des zones franches industrielles, et les entrepôts francs, les exonérant de l'impôt sur les bénéfices et de l'impôt foncier.  D'importantes privatisations d'entreprises publiques ont eu lieu ces dernières années, essentiellement dans les secteurs des télécommunications, de l'énergie, des projets immobiliers de grande envergure et de la santé, ce qui a rapporté à l'État plus de 1,4 milliard de dollars EU entre 2005 et 2008.

5. La loi sur la concurrence a été remaniée en 2005, l'accent ayant été mis sur l'interdiction des aides et subventions de l'État.  Toutefois, certains observateurs estiment que la loi ne s'applique pas suffisamment aux ententes limitant la concurrence, aux pratiques concertées, aux abus de position dominante et aux entreprises publiques.  Des lois sur la propriété intellectuelle existent et couvrent divers domaines dont les brevets, les marques, les droits d'auteur et les indications géographiques, mais le manque de ressources et de capacités demeure la principale entrave à une mise en application effective.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Administration des douanes et documentation douanière
a) Documentation douanière
6. D'après le Code des douanes (article 15, paragraphe 2), les documents exigés pour le contrôle douanier et/ou la surveillance douanière sont déterminés par des arrêtés du Ministre des finances.  Conformément à l'Arrêté n° 1760, les documents nécessaires à l'importation de marchandises sont les suivants:  la déclaration en douane et le document de transport approprié (pour les transports motorisés:  carnet TIR, CMR ou document d'immatriculation du véhicule;  pour les transports aériens:  connaissement aérien;  pour les transports maritimes:  connaissement, avis d'expédition, lettre d'acheminement;  et pour les transports par voie ferroviaire:  lettre de voiture ferroviaire, document de transport).  Le contrat, ou la facture commerciale, est également requis;  toutefois si l'importateur n'est pas en possession de ce document, les marchandises déclarées sont admises dans le pays mais soumises à une inspection matérielle intégrale.  Si l'importateur souhaite prétendre à l'exonération fiscale en invoquant l'origine des marchandises, il doit présenter un certificat d'origine préférentiel.  Les importateurs de marchandises soumises à des mesures non tarifaires doivent présenter le document requis (permis, licence ou certificat de conformité par exemple).  Conformément à l'Arrêté n° 1770, la même procédure est applicable aux exportations, à ceci près que la présentation du contrat ou de la facture commerciale n'est pas obligatoire.

b) Administration des douanes

7. Après l'indépendance, les douanes géorgiennes ont dû faire face à un certain nombre de sérieux problèmes:  la nécessité de construire, sur des bases entièrement nouvelles, un système post‑soviétique, l'absence d'autorité géorgienne de facto sur l'Ossétie du Sud et l'Abkhazie, une gestion défaillante et une corruption généralisée au sein de l'administration des douanes et de l'administration fiscale.  La réforme des douanes était par conséquent une véritable priorité de l'agenda des réformes, et d'importantes modifications ont été apportées aux lois sur les douanes et la fiscalité au cours des dernières années.  Un nouveau code fiscal est entré en vigueur le 1er janvier 2005 et un nouveau code des douanes le 1er janvier 2007, suite à une révision en profondeur des politiques fiscales et douanières visant à introduire un régime plus libéral.  Sur les 21 différentes taxes du précédent régime, seules six existent encore, dont trois – les droits de douane, les droits d'accise et la TVA – agissent directement sur les importations.
  L'administration des douanes a également bénéficié de la simplification du tarif douanier.

Législation

8. C'est le Code des douanes qui réglemente les procédures douanières.
  Il définit divers régimes douaniers au titre desquels les marchandises entrent sur le territoire douanier de la Géorgie ou le quittent.  Sa révision visait à simplifier les procédures douanières et à harmoniser tant la législation que les procédures douanières avec le Code des douanes des Communautés européennes et la Convention de Kyoto pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers.  Parmi les modifications significatives apportées par la version révisée du code au précédent régime se figurent
:


‑
Une définition explicite:  les procédures douanières, depuis le moment du passage de la frontière jusqu'à la mise en circulation des marchandises, sont définies sans ambiguïté;  par ailleurs, l'intégration des dispositions d'application du droit douanier (définitions relatives aux droits de douane, à la classification des marchandises, à la détermination de l'origine et à l'évaluation en douane), précédemment dispersées dans différents règlements, etc.


‑
La réduction du nombre de procédures douanières, de 15 à sept.  La version révisée de la liste des procédures douanières, établie à partir des meilleures pratiques internationales, comprend:  la mise en libre pratique des marchandises (importations);  le transit;  l'entrepôt en douane;  le perfectionnement actif;  l'admission temporaire;  le perfectionnement passif et l'exportation.


‑
La réduction du nombre de documents exigés pour l'enregistrement des opérations d'exportation et d'importation.


‑
Une disposition permettant à l'importateur de modifier les renseignements d'une déclaration en douane en cas d'erreur technique mineure, sans devoir payer, et lui offrant la possibilité de repousser d'un mois le paiement d'une dette douanière.


‑
L'introduction d'un système de caution/garantie permettant aux fonctionnaires de suspendre le paiement des droits de douane et taxes en attendant l'achèvement d'une activité autorisée.


‑
Des dispositions sur les zones franches et les entrepôts francs, contrairement au précédent Code des douanes;  les dispositions concernant les recours douaniers et les pénalités ont été mises en conformité avec le code fiscal, y compris la définition des infractions douanières.

9. En 2008, diverses modifications importantes ont été apportées au Code, dans des domaines tels que l'évaluation, la nomenclature, le contrôle post‑dédouanement, les procédures douanières simplifiées pour les opérateurs autorisés, les renseignements contraignants sur le tarif et sur l'origine, et les entrepôts.  Les autorités déclarent que les nouvelles lois nécessaires à la bonne mise en œuvre du Code des douanes sont en cours d'élaboration.

Procédures

10. Les procédures d'importation de marchandises ont été extrêmement simplifiées et des améliorations sont en cours.  La Commission européenne a noté à l'issue de son évaluation des douanes géorgiennes qu'il y avait eu depuis 2007 des avancées positives concernant le système de déclaration en douane et la coordination des règles techniques, de même qu'en ce qui concernait la clarification du Code des douanes pour lutter contre la corruption dans les domaines de l'évaluation, du contrôle post‑dédouanement et des homologations d'entrepôts.
  Cependant, la Commission estime que le manque de dispositions d'application claires dans le Code a compliqué la mise en œuvre des règles d'évaluation ainsi que des contrôles post‑dédouanement.  Les autorités ont répondu à cette remarque en faisant valoir que la nouvelle législation secondaire détaillée avait révisé en profondeur les règles d'évaluation en douane ainsi que la mise en œuvre du contrôle douanier post‑dédouanement.

11. Le fisc et les douanes ont été regroupés en un seul département en 2007:  l'Administration fiscale qui relève du Ministère des finances.  L'Administration fiscale a commencé à élaborer des systèmes de contrôle douanier et de contrôle fiscal reposant sur l'analyse des risques et depuis mars 2008, un système de vérification fondé sur le risque est opérationnel aux postes de contrôle des douanes.  L'évaluation des risques se fait sur la base du SYDONIA et de son logiciel qui utilise l'écart des prix et les analyses de risques des importateurs/exportateurs.  Le système de vérification fondé sur le risque réduit considérablement le temps accordé aux procédures de dédouanement, de même que les ressources administratives.

12. D'après les autorités géorgiennes, l'Administration fiscale terminera en 2009 la mise en œuvre du système de gestion des risques et procédera aux premiers contrôles fiscaux fondés sur l'analyse des risques.  Afin de faciliter la mise en œuvre intégrale des contrôles douaniers fondés sur les risques, un système post‑dédouanement a été introduit en 2009.

ii) Droits de douane et autres prélèvements affectant les importations

a) Aperçu des taxes sur les échanges

13. En 2008, les taxes prélevées sur les importations représentaient près de 38% des recettes fiscales, contre environ 32% en 2004 et en 1998 (tableau III.1).  Reflet d'une baisse du taux effectif des droits d'importation, la part des droits de douane a diminué tant en valeur qu'en volume et représentait moins de 3% des taxes totales sur les échanges en 2008, alors que ce chiffre était de 32% dix ans plus tôt.  Les droits d'accise sur les importations, relativement stables, se sont maintenus à environ 22% tandis que la TVA sur les importations se taille désormais la part du lion dans les taxes sur les importations.

Tableau III.1

Imposition des importations, 1998, 2001, 2004 et 2008
	
	1998
	2001
	2004
	2008

	Total des taxes sur les importations, en pourcentage des recettes fiscales totales 
	32,3
	29,3
	32,6
	37,6

	Composition des taxes sur les échanges (en pourcentage du total) 
	
	
	
	

	
Droits de douane 
	32,0
	19,8
	15,9
	2,9

	
Droits d'accise sur les importations 
	20,1
	24,5
	26,0
	22,7

	
TVA sur les importations 
	47,9
	55,7
	58,1
	74,4

	Part de la taxe sur les importations dans le montant total recouvré (%) 
	
	
	
	

	
Droits d'accise 
	92,7
	76,2
	69,6
	76,4

	
TVA 
	44,9
	43,6
	58,1
	76,4


Source:
Les chiffres de 1998 et de 2001 sont ceux cités dans Georgia – An Integrated Trade Development Strategy, rapport n° 27264‑GE, page 20, novembre, Banque mondiale (2003).  Les chiffres de 2004 et de 2008 sont communiqués par les autorités géorgiennes.
b) Droits de douane

14. Conformément aux modifications apportées en 2006 au système douanier, les droits d'importation ont été considérablement diminués, leurs taux figurant désormais parmi les plus faibles du monde.  Des taux faibles limitent la nécessité de recourir à des exemptions et des ristournes pour atténuer les effets négatifs des droits de douane sur les exportations, dans la mesure où les droits sont perçus sur des intrants intermédiaires utilisés pour la production des marchandises destinées à l'exportation.  Outre la lutte contre la corruption, la conséquence la plus flagrante des améliorations unilatérales de l'accès au marché géorgien a été la facilitation des activités commerciales, et en particulier des importations.  D'après la Banque mondiale, la Géorgie a fait des avancées extraordinaires dans la simplification des prescriptions en matière de documentation pour l'importation et l'exportation et la réduction du coût des activités commerciales (tableau I.3).

15. Jusqu'en 2006, le tarif douanier se caractérisait par des taux de droits relativement élevés (jusqu'à 30%) et des fourchettes tarifaires nombreuses (16), ce qui n'était pas compétitif dans la région et ne favorisait pas la création d'un environnement commercial attractif dans le pays.  Les droits de douane élevés renchérissaient les produits de consommation courante et l'existence de 16 taux différents compliquait les procédures douanières, ouvrant la voie à la corruption.  Suite à la révision d'une loi sur les droits de douane (Loi n° 3509, intégrée par la suite au Code fiscal), le régime tarifaire a été sensiblement modifié en septembre 2006, et le nombre de fourchettes tarifaires ramené à trois.  Les obstacles tarifaires ont ainsi été considérablement diminués, la moyenne simple des droits NPF étant estimée à 1,5%, contre 7,2% précédemment.

16. En mars 2009, la Géorgie a accédé au Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH 2007);  elle appliquait déjà le SH de 2002.  La classification tarifaire des marchandises était auparavant fondée sur la Nomenclature des produits pour le commerce extérieur (FEACN).

Structure tarifaire

17. Le tarif douanier est composé de trois fourchettes (0%, 5% et 12%), les droits les plus élevés étant de 12% (tableau III.2).  La plupart des marchandises importées sont actuellement admises en franchise de droits;  les taux les plus élevés sont appliqués principalement aux produits agricoles et matériaux de construction dont le pays est producteur (graphique III.1).  Plus de 98% des lignes tarifaires ont des taux ad valorem;  183 lignes font l'objet de droits spécifiques, ce sont principalement des boissons alcooliques, à l'exclusion de la bière.

Tableau III.2

Fourchettes tarifaires des taux ad valorem, 2005 et 2009

	2005
	2009

	Taux de droit
	Nombre de lignes
	Taux de droit
	Nombre de lignes

	En franchise de droits (%)
	2 757
	En franchise de droits
	9 346

	4
	248
	5%
	63

	5
	1 828
	12%
	1 303

	6
	613
	
	

	7
	1
	
	

	8
	415
	
	

	10
	261
	
	

	12
	3 741
	
	

	14
	6
	
	

	15
	110
	
	

	16
	6
	
	

	17
	26
	
	

	18
	39
	
	

	20
	149
	
	

	25
	86
	
	

	30
	80
	
	

	Nombre total de taux ad valorem: 
	10 366
	
	10 712


Note:
La liste tarifaire de 2005 est établie selon la nomenclature du SH96 et la liste de 2009 selon le SH2002.

Source:
Calculs de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités géorgiennes.
18. Les exemptions de droits de douane concernent les exportations de marchandises, les réexportations, les marchandises en transit, les importations de marchandises produites dans une zone franche industrielle, les marchandises destinées à un usage officiel par des représentants diplomatiques en Géorgie, les marchandises destinées à des activités pétrolières et gazières régies par la Loi sur le pétrole et le gaz, et les importations de certains produits du tabac et de certaines matières premières (jusqu'au 1er janvier 2008).  Les exportateurs utilisant des intrants importés pour la fabrication des produits d'exportation peuvent obtenir des exemptions de droits sur les intrants importés principalement grâce au régime d'importation temporaire pour perfectionnement actif.
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Les calculs ne tiennent pas compte des taux spécifiques.  Les pourcentages représentent la part du total des lignes.  

Les totaux n'atteignent pas 100% car les taux ne sont pas connus pour 1,5% des lignes en 2005 et 1,7% des lignes 

en 2009 (ils correspondent à des droits spécifiques).



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiqueés par les autorités géorgiennes.

 Note:



Source:


Taux NPF consolidés

19. La Géorgie a consolidé tous ses droits de douane.  Le taux NPF consolidé moyen est de 7,5%, tandis que le taux NPF appliqué moyen est de 1,5%, ce qui ne lui laisse qu'une marge de manœuvre limitée pour relever ses droits dans le cadre des consolidations existantes (tableau III.3).  La majorité des lignes tarifaires ayant un taux appliqué de 12% sont consolidées à 12% (bien que le tabac soit consolidé à 30%, soit le taux le plus élevé).  Les autorités déclarent que les taux appliqués n'ont pas été augmentés au cours de la période considérée.

Tableau III.3

Structure tarifaire de la Géorgie, 2005 et 2009

(en pourcentage)

	
	
	NPF 2005
	NPF 2009
	Taux consolidé finala

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en % de l'ensemble des lignes) 
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Moyenne simple des taux appliqués 
	7,2
	1,5
	7,5

	
	  Produits agricoles (SH 01 à 24)
	10,9
	6,2
	11,1

	
	  Produits industriels (SH 25 à 97)
	6,2
	0,2
	6,6

	
	  Produits agricoles, définition de l'OMC 
	12,6
	6,9
	13,0

	
	  Produits non agricoles, définition de l'OMC 
	5,9
	0,2
	6,2

	
	  CITI 1 – Agriculture, chasse et pêche 
	10,0
	3,6
	10,0

	
	  CITI 2 – Industries extractives 
	12,8
	7,5
	12,7

	
	  CITI 3 – Industries manufacturières 
	7,0
	1,3
	7,3

	
	  Premier stade d'ouvraison 
	8,8
	2,9
	8,6

	
	  Demi‑produits 
	5,9
	0,5
	6,1

	
	  Produits finis 
	7,6
	1,7
	8,0

	3.
	Contingents tarifaires (% de l'ensemble des lignes) 
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Crêtes tarifaires nationales (% de l'ensemble des lignes)b
	1,6
	12,5
	1,8

	5.
	Crêtes tarifaires internationales (% de l'ensemble des lignes)c
	3,7
	0,0
	3,8

	6.
	Écart type global des taux de droits 
	5,8
	3,9
	5,8

	7.
	Coefficient de variation des taux de droits 
	0,8
	2,6
	0,8

	8.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de l'ensemble des lignes) 
	26,3
	85,8
	24,9

	9.
	Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes)
	1,5
	1,7
	1,7

	10.
	Droits non ad valorem sans EAV (% de l'ensemble des lignes)
	1,5
	1,7
	1,7

	11.
	Droits de nuisance appliqués (% de l'ensemble des lignes)d
	0,0
	0,0
	0,0


..
Non disponible.

a
La mise en œuvre du Cycle d'Uruguay s'est achevée en 2006.  Les calculs des taux consolidés finals se fondent sur la liste tarifaire de 2009.

b
Les crêtes tarifaires nationales s'entendent des crêtes qui dépassent trois fois la moyenne simple globale des taux appliqués.  Il s'agit des lignes à 5% et 12%.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont celles qui dépassent 15%.

d
Les droits de nuisance sont les taux égaux ou inférieurs à 2%.

Note:
Les calculs ne tiennent pas compte des taux spécifiques (qui tous relèvent du chapitre 22 du SH (boissons alcooliques)).  Le tarif pour 2005 est fondé sur la nomenclature du SH96, qui comprend 10 524 lignes tarifaires;  le tarif pour 2009 est fondé sur la nomenclature du SH02, qui comprend 10 895 lignes tarifaires.

Source:
Calculs de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités géorgiennes.
Taux NPF appliqués

20. Comme indiqué précédemment, le taux NPF appliqué moyen est actuellement de 1,5% en Géorgie, alors qu'il était de 7,2% en 2005.  Aujourd'hui 86% des lignes tarifaires sont en franchise de droits, contre 26% en 2005.  Les taux appliqués moyens susmentionnés concernent les animaux vivants et les produits d'origine animale, les produits d'origine végétale, les aliments préparés, les produits minéraux et les ouvrages en pierre (graphique III.2).  Le taux de droit de 5% est appliqué principalement aux produits fromagers et à certains légumes;  1 303 lignes sont passibles du taux appliqué de 12%, les principales catégories de produits étant les volailles vivantes, la viande, les produits laitiers, les légumes, les fruits, les produits de la minoterie, le sucre et les sucreries, les boissons non alcooliques et la bière, le sel, les plâtres et les chaux et ciments.

Progressivité des droits

21. Il n'existe pour ainsi dire pas de progressivité des droits ni de crêtes tarifaires internationales manifestes.

Contingents tarifaires

22. La Géorgie n'applique pas de contingents tarifaires.
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Les moyennes pour 2005 sont fondées sur la nomenclature du SH96, qui comprend 10 524 lignes tarifaires, et celles pour 2009 sur la 

nomenclature du SH02, qui comprend 10 895 lignes tarifaires.  Les taux spécifiques ne sont pas pris en compte.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités géorgiennes.



Note:



Source:

01   Animaux vivants et

       produits d'origine animale

02   Produits d'origine végétale

03   Graisses et huiles      

04   Aliments préparés, etc.

05   Produits minéraux

06   Produits chimiques



07   Matières plastiques et

       caoutchouc

08   Peaux et cuirs

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâtes à papier, papiers, etc.

11   Tissus et articles en

       matières textiles



12   Chaussures et chapeaux

13   Ouvrages en pierre

14   Pierres précieuses, etc.

15   Métaux communs et 

       ouvrages en métaux 

       communs

16   Machines



17   Matériel de transport

18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Produits manufacturiers

       divers

21   Ouvrages d'art, etc.

NPF 2005

NPF 2009

Taux appliqué moyen de 

2005 (7,2%)

Taux appliqué moyen de 

2009 (1,5%)


c) Autres impositions affectant les importations

23. Outre les droits de douane, les autorités géorgiennes appliquent la TVA ainsi que des droits d'accise sur les marchandises importées.  Ces taxes sont appliquées de la même manière aux marchandises de production nationale et aux marchandises importées.  Les autorités déclarent que les droits d'accise sur le tabac sont une exception, mais que le gouvernement a l'intention de ramener au même niveau tous les droits d'accise sur les produits du tabac, qu'ils soient importés ou d'origine nationale.  Une redevance douanière est également appliquée.

Taxe sur la valeur ajoutée

24. Le nouveau Code fiscal, en vigueur depuis janvier 2005, a ramené le taux de la TVA de 20% à 18% sur les marchandises et services importés.  Les exportations de marchandises hors du territoire national sont assorties d'un taux nul.  La TVA payée sur les intrants importés ou d'origine nationale, utilisés pour la fabrication des produits d'exportation, est remboursable.  Dans le cas d'intrants importés, un crédit d'impôts est accordé dans la mesure où ces intrants sont incorporés aux produits d'exportations;  la TVA sur les intrants d'origine nationale est remboursée.

Droits d'accise

25. Les importations passibles de droits d'accise sont déterminées par le Code des douanes.  Le nombre de produits concernés a été ramené de 23 à 20, y compris les marchandises suivantes:  les boissons alcooliques, le gaz naturel condensé (gazoducs exceptés), les produits de la distillation du pétrole, les produits à base de pétrole brut, les produits du tabac et les automobiles.  Les produits d'exportation passibles de droits d'accise sont assortis de taux nuls, à l'exception des déchets de métaux ferreux et non ferreux.  Les taux des droits d'accise sont fixés par unité physique de marchandise passible de droits d'accise (litre, cm3, kilogramme, tonne, etc.).
Redevances douanières

26. Les redevances douanières doivent être payées à la douane au moment de la déclaration des marchandises et sont dues lors de l'importation et de l'admission temporaire.  Les taux frappant les importations sont les suivants:  l'équivalent de 60 euros en lari par déclaration, et pour les marchandises dont la valeur en douane est inférieure à 3 000 lari, l'équivalent de 5 euros par déclaration.  La redevance pour les procédures douanières relatives à l'admission temporaire dépend du poids.

iii) Évaluation en douane, règles d'origine et inspection avant expédition

a) Évaluation en douane

27. L'évaluation en douane des marchandises importées est administrée conformément au chapitre 6 de la version révisée du Code des douanes.  Hormis pour un nombre limité de produits soumis à des droits spécifiques, les droits que perçoit l'administration des douanes sont calculés à partir de la valeur c.a.f. des marchandises importées.  À cet effet, la règle générale est que la valeur en douane sera le montant effectivement payé ou à payer (la valeur transactionnelle) pour les marchandises au moment de leur vente pour l'exportation vers la Géorgie.  Cependant, le prix payé ou à payer est majoré d'un certain nombre d'éléments si ceux-ci n'ont pas déjà été inclus dans le prix de vente:  les coûts de transport, les commissions et frais de courtage, les frais de chargement et de manutention, les frais d'entreposage, les redevances et droits de licence liés aux marchandises évaluées, les frais d'assurance et autres frais similaires encourus au sujet de ces marchandises avant leur dédouanement.  À condition que certains frais soient distincts du prix effectivement payé ou à payer, la valeur en douane ne comprend pas les éléments suivants:  les frais de transport des marchandises au‑delà des douanes, les commissions d'achat, les frais relatifs au droit de reproduire les marchandises importées en Géorgie et autres frais semblables.

28. Lorsque la valeur transactionnelle ne peut pas être utilisée, l'importateur doit se fonder sur les valeurs de substitution suivantes dans l'ordre spécifié ci-après, si ce n'est que les deux dernières solutions peuvent être inversées à la demande du déclarant:  la valeur transactionnelle de marchandises identiques;  la valeur transactionnelle de marchandises similaires;  le prix unitaire des marchandises;  la valeur calculée;  et la valeur calculée selon la méthode de réserve.  Les autorités notent que 90% de l'ensemble des marchandises (à l'exception des voitures, qui sont dédouanées selon des taux fixes) sont dédouanées sur la base de la valeur transactionnelle.

b) Règles d'origine

29. Les critères servant à déterminer le pays d'origine sont définis au chapitre 5 de la version révisée du Code des douanes.  Pour les marchandises d'origine non préférentielle, la Géorgie observe les règles de l'OMC sur la détermination du pays d'origine.  En cas d'origine préférentielle, elle délivre trois sortes de certificats d'origine différents:  pour la zone de libre‑échange de la CEI, conformément aux règles d'origine définies par la Décision du Conseil des gouvernements des pays de la CEI, datée du 30 novembre 2000;  pour les produits couverts par le Système généralisé de préférences (SGP);  et pour l'application des préférences accordées en vertu de l'ALE entre la Géorgie et la République de Turquie.

c) Inspection avant expédition

30. Conformément à la version révisée du Code des douanes, en vigueur depuis janvier 2007, l'inspection avant expédition a été supprimée.

iv) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

31. La Géorgie interdit l'importation de marchandises représentant une menace pour la santé publique et la sécurité du pays et de ses citoyens, notamment les substances narcotiques, les produits pornographiques, les matières nucléaires et les marchandises pouvant ne pas être en conformité avec les obligations du pays au titre de certaines conventions internationales telles que le Protocole de Montréal ou la CITES.  D'après les autorités, la Géorgie n'applique pas de restrictions quantitatives (contingents) au commerce.

32. Le système de licences d'importation a été simplifié lorsque le Parlement géorgien a adopté la nouvelle Loi sur les licences et permis en juin 2005.  En vertu de celle‑ci, le nombre total de licences commerciales et de permis requis a été ramené à 144 (92 licences et 52 permis), soit 16% seulement du nombre antérieur.  Les licences et permis pour les importations/exportations sont désormais regroupés en huit grandes catégories, contre 14 auparavant, les licences ne visant plus qu'à garantir la protection de la santé publique, de l'environnement et de la sécurité nationale.  Les prescriptions en matière de licences relatives aux armes et munitions sont complexes et c'est le Ministère de la justice qui en a la charge (tableau III.4).  Les autres importations pour lesquelles une licence est requise sont celles qui sont assujetties au contrôle sanitaire et phytosanitaire, les matières dont la circulation est limitée, les marchandises à double usage, les substances thérapeutiques assujetties à des contrôles spéciaux et les espèces de flore menacées d'extinction.

Tableau III.4

Aperçu du système de licences d'importation, 2009

	Organisme émetteur
	Produits
	Objectif

	Ministère de l'agriculture
	Produits d'origine florale assujettis au contrôle phytosanitaire
Produits assujettis au contrôle vétérinaire
Sel non iodé
	Sécurité sanitaire des produits alimentaires et santé publique 

	Ministère de l'environnement et des ressources naturelles
	Spécimens d'espèces de la flore ou de la faune sauvages menacées d'extinction
Objets nucléaires et radioactifs, matières nucléaires, substances radioactives, déchets radioactifs, minéraux (du sous‑sol) dont il est matériellement possible d'extraire des matières nucléaires, tous produits fabriqués à partir de matières nucléaires ou de substances radioactives ou dont ces dernières sont l'un des composants, ainsi que les technologies nucléaires
	Protection de l'environnement 

	Ministère de la justice, sur recommandation de la Commission permanente mixte pour les questions militaires et techniques du Ministère de la défense de Géorgie 
	Matériel militaire et de surveillance 
	Sécurité nationale

	Ministère de la santé et des affaires sociales de Géorgie, compte tenu des prescriptions énoncées dans la Convention des Nations Unies en vigueur à cet égard 
	Médicaments et produits pharmaceutiques assujettis à un contrôle spécial
	Santé publique

	Ministère du développement économique
	Produits à double usage
	Sécurité nationale 


Source:
Document de l'OMC G/LIC/N/3/GEO/3 du 4 septembre 2006.
v) Mesures contingentes

33. La Géorgie n'applique pas de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde, et aucun fondement législatif n'a été établi à cet égard.

vi) Marchés publics
34. La Géorgie a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics et, en principe, envisage d'y adhérer.  Une nouvelle Loi sur les marchés publics a été adoptée en avril 2005 et est entrée en vigueur en janvier 2006, remplaçant la Loi sur les marchés publics de 1998.  Elle régit tous les marchés de marchandises, travaux et services financés sur le budget de l'État ou des collectivités locales passés par environ 3 500 entités contractantes.  En se fondant sur des chiffres communiqués par le Département du budget de l'État (Ministère des finances), les autorités estiment qu'en 2008, les dépenses totales relatives aux marchés publics se sont élevées à 16,4% du PIB, les trois quarts ayant été imputés sur le budget du gouvernement central et le reste sur le budget des unités territoriales.
  Elles notent également que la participation d'entreprises étrangères n'était pas limitée.

35. Les entreprises locales et étrangères sont, en matière d'accès aux marchés publics, sur un pied d'égalité.  Jusqu'en 2006, une marge de préférence de 15 % était accordée aux offres proposant des intrants (matières et main‑d'œuvre) originaires de Géorgie lorsque des soumissionnaires nationaux et étrangers participaient à l'appel d'offres, ce afin de promouvoir le développement des industries manufacturières et entreprises de construction nationales.  En vertu de la Loi de 2006, toutes ces préférences ont été supprimées.  Les lignes directrices et manuels ne sont disponibles qu'en géorgien.

36. L'organe de réglementation et de contrôle qui veille au respect de la Loi sur les marchés publics est l'Office des marchés publics, qui élabore des règles normatives et des normes en matière de dossiers d'appel d'offres, et est chargé de la diffusion des informations concernant les marchés publics, y compris par le biais du lancement de son site web (www.spa.ge).  Auparavant placé sous la tutelle du Ministère du développement économique, l'Office des marchés publics est désormais responsable devant le Premier Ministre, ce en vertu des amendements de 2007 et dans le but d'éviter tout conflit d'intérêts, étant donné que le Ministère du développement économique est une entité adjudicatrice de poids.  Les modifications proposées et actuellement à l'étude au Parlement visent à:  améliorer la transparence du processus de passation grâce à la dématérialisation des marchés publics et créer un organe d'examen des différends afin de garantir l'indépendance de l'examen des plaintes.

37. Le seuil national pour les achats peu importants est de 120 000 lari pour les travaux et de 50 000 lari pour les marchandises et les services.  Au‑delà de ces seuils, le système d'appel d'offres ouvert devrait être utilisé.  Toutefois, d'après la Banque mondiale, les chiffres concernant le montant des marchés publics et le nombre de contrats attribués par appel d'offres ouvert et par d'autres méthodes ne sont pas connus.
  En outre, les dispositions d'urgence permettant le recours à un seul fournisseur (article 10.1 de la Loi sur les marchés publics) sont très souvent invoquées;  la Banque mondiale estime que plus de 50% de l'ensemble des contrats signés sont attribués à un fournisseur unique.
  D'après cette même source, la part des contrats attribués par appel d'offres est de 12%, les 88% restants étant attribués par d'autres méthodes (moins concurrentielles), telles que la demande de prix ou la source unique.
  Cependant, cela est peut‑être en train d'évoluer:  suite à l'adoption du nouveau cadre, les appels d'offres sont passés de 796 en 2005 à plus de 3 500 en 2007 et l'on s'attend à ce que ce chiffre augmente encore, du fait de l'amélioration des capacités de contrôle de l'Office des marchés publics.  Il existe des mécanismes de contestation des décisions d'adjudication et, d'après les autorités, les entreprises jugées coupables de corruption dans le cadre de processus de passation de marchés sont inscrites sur une liste spéciale et se voient interdire la participation à de futurs appels d'offres pendant une période pouvant aller jusqu'à deux ans.

vii) Commerce d'État et autres mesures

38. La Géorgie a notifié à l'OMC qu'elle n'avait plus aucune entreprise commerciale d'État, conformément à l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.
  D'après les autorités, elle n'applique pas de sanctions commerciales autres que celles autorisées par le Conseil de Sécurité de l'Organisation des Nations Unies, et ne pratique pas le commerce de compensation ni le troc.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Documentation
39. Les prescriptions en matière de documentation imposées aux exportateurs sont stipulées dans l'Arrêté n° 1770 du Ministère des finances (voir la section 2) i) a)).

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation
40. Conformément à la législation douanière géorgienne, aucun droit de douane n'est appliqué aux exportations ni aux réexportations.  Le taux de TVA sur les exportations est nul.  Les marchandises exportées ne sont pas passibles de droits d'accise, à l'exception des résidus et déchets de métaux ferreux et non ferreux.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation
41. La Géorgie n'applique pas de contingents d'exportation ni de prix à l'exportation minimaux.

42. Les restrictions sous forme de licences d'exportation ne sont appliquées que pour des raisons liées à la santé, l'environnement, le patrimoine national et la sécurité, sur les produits suivants:  les biens culturels (Ministère de la culture, du patrimoine et des sports);  les équipements de surveillance électronique (Ministère de l'intérieur);  les matières dont la circulation est limitée (Ministère de l'environnement et des ressources naturelles);  les armes et munitions (Ministère de la défense);  les produits à double usage (Ministère du développement économique);  les substances thérapeutiques assujetties à un contrôle spécial (Ministère de la santé et des affaires sociales);  et les espèces de faune et de flore menacées d'extinction (Ministère de l'environnement et des ressources naturelles).

iv) Subventions à l'exportation, promotion et financement des exportations

a) Subventions à l'exportation

43. Conformément à ses engagements dans le cadre de l'OMC, la Géorgie n'applique aucune subvention prohibée – donc aucune subvention à l'exportation – au sens de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.

b) Promotion et financement des exportations

44. Les autorités déclarent qu'il incombe au Département de la promotion des exportations, qui dépend du Ministère du développement économique, de fournir aux exportateurs des conseils sur les questions concernant le commerce et les marchés.  Il n'existe aucune aide publique pour les exportateurs qui n'ont pas d'autre moyen de financement que les prêts bancaires ordinaires aux taux du marché.
v) Zones franches industrielles

45. En juin 2007, le Parlement a adopté la Loi de Géorgie sur les zones franches industrielles
, qui définit les conditions et modalités de création et d'exploitation de zones franches industrielles (ou économiques) en Géorgie.  Aux termes de l'article 1, la loi vise à créer un environnement attractif pour les activités économiques ainsi qu'à favoriser les entrées de capitaux et les transferts de technologie et de savoir‑faire.  Dans ces zones, n'importe quelle devise peut être utilisée pour les opérations financières et les entreprises bénéficient d'un régime d'imposition spécial.

46. La loi définit les règles régissant la création, la liquidation et la gestion des zones franches industrielles, ainsi que la création et le fonctionnement d'organes administratifs et de supervision/de services;  entre autres conditions, elle détermine également les avantages en matière d'impôt sur les bénéfices accordés aux entreprises d'une zone franche industrielle et dispose d'autres questions liées au fonctionnement de ces zones.  En 2008, deux règlements ont été adoptés par le gouvernement:  le Règlement sur la création, l'organisation et le fonctionnement des zones franches industrielles (Résolution gouvernementale n° 131), et le Règlement sur la détermination du niveau de garantie nécessaire à la création de zones franches, les conditions de création des zones franches, leur fonctionnement, le stockage des marchandises et le contrôle douanier (Résolution gouvernementale n° 157).

47. Le Ministère du développement économique a affecté 400 hectares de terrain adjacent au port de Poti, en mer Noire, pour la première de ces zones dont la construction est en cours.  En 2009, la zone franche industrielle de Kutaisi a été créée, sur un site de 25 hectares où l'usine automobile de Kutaisi était auparavant implantée.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique pour les entreprises

48. En Géorgie, l'environnement commercial a considérablement évolué au cours des dernières années.  La réglementation de la création d'entreprises a été simplifiée:  le nombre d'activités assujetties à un régime de licences/permis a été réduit de 84% depuis 2005;  les procédures de licences ont été simplifiées;  l'approche du "guichet unique" a été adoptée pour réglementer le commerce.  En outre, les obstacles sous la forme de prescriptions en matière de capital minimum requis ont été diminués puis supprimés.  Concernant la réglementation des activités commerciales actuelles, le système d'attribution de licences en vigueur, les permis, les inspections et autres systèmes de contrôle, y compris les taxes et les douanes, sont devenus plus favorables à l'activité commerciale et économique.  L'exécution des contrats a été renforcée grâce à une réforme des procédures judiciaires de règlement des différends commerciaux.  Le nouveau Code du travail assouplit les restrictions concernant la durée des contrats et les heures supplémentaires et simplifie les règles visant les indemnités de licenciement et le règlement des conflits du travail.
b) Inscription au registre du commerce

49. En 2005, les procédures d'inscription au registre du commerce ont été simplifiées.  Les formalités administratives et les frais ont été réduits, et le temps de traitement des dossiers raccourci, ramené d'abord à une semaine puis à environ une journée aujourd'hui, à compter de la remise des documents.  Toutes les entreprises doivent être immatriculées auprès du Ministère des finances, et sont tenues de communiquer le nom des fondateurs et des responsables, les dates et lieux de création, les activités ainsi que les adresses de domiciliation, l'acte constitutif de la société, le domaine d'activité et le montant du capital social.  Ces renseignements sont rendus publics et peuvent être consultés par quiconque en fait la demande.  L'inscription au registre du commerce et l'enregistrement fiscal sont des procédures distinctes gérées par le même département du Ministère des finances.

50. Les principales lois régissant le commerce sont:  la Loi sur les entrepreneurs (1994), qui définit des types de formes juridiques d'organisation pour les entreprises, les modalités d'inscription aux registres et la structure interne des entités;  la Loi sur la supervision des entreprises (2001), qui établit des règles générales pour les activités de supervision exercées par les autorités de contrôle publiques;  et la Loi sur les faillites (2007), qui réglemente les procédures de cessation de paiements des entités.  Suite aux modifications apportées en 2005 et 2006 à la Loi sur les entrepreneurs, l'inscription au registre du commerce est désormais plus simple et la procédure plus efficace, celle‑ci ne demandant plus qu'une journée pour les personnes morales et les particuliers;  l'enregistrement public des entreprises et l'octroi de leur numéro d'enregistrement fiscal sont désormais effectués par des contrôleurs des impôts au cours d'une même procédure.  Il n'existe pas de restrictions en matière de participation étrangère aux entreprises en Géorgie.  La participation de capitaux étrangers est autorisée dans les sociétés suivantes:  entreprises individuelles, sociétés en commandite, sociétés en nom collectif, coopératives, sociétés à responsabilité limitée, sociétés par actions.  Toute société étrangère peut également créer une succursale ou un bureau de représentation en Géorgie.  La plupart des investisseurs étrangers, pour exercer des activités en Géorgie, montent des sociétés à responsabilité limitée, des sociétés par actions ou des succursales.

51. Les dispositions concernant l'accès à l'information sur les entreprises et la protection des droits des actionnaires ont également été renforcées dans les modifications apportées en 2007.  Le contrôle des états financiers des entreprises géorgiennes n'est obligatoire que pour les banques, les compagnies d'assurance, les entreprises cotées en bourse et certaines autres catégories d'entreprises.

c) Régime de licences

52. D'après les autorités géorgiennes, l'existence d'un régime de licences/permis est l'une des conditions préalables essentielles au bon fonctionnement d'une économie de marché libérale.  En règle générale, le régime de licences commerciales joue un rôle déterminant dans la création d'un environnement réglementaire favorable à l'activité économique, visant à créer des emplois et encourager l'investissement.

53. En adoptant la Loi‑cadre sur les licences et les permis, le gouvernement a amorcé l'une des réformes les plus importantes pour libéraliser l'environnement commercial et lutter contre la corruption généralisée.  Cette réforme a supprimé les licences et permis pour lesquels aucune explication ni justification satisfaisante ne pouvait être donnée et, par conséquent, a ramené le nombre total de licences et de permis à 137, contre 909 auparavant.  Deux principes essentiels ont été déclarés obligatoires:  le principe "qui ne dit mot consent"
 et le mécanisme du "guichet unique";  ceux‑ci ont modifié en substance les procédures d'obtention des licences/permis et les ont rendues claires, transparentes et prévisibles.  Autre résultat important de la réforme, l'introduction d'un délai maximum de 30 jours pour l'octroi d'une licence et de 20 jours pour un permis a mis fin aux possibilités de versement de pots‑de‑vin et d'abus de pouvoir des autorités.  Cependant, une étude des avancées dans la mise en application de la loi‑cadre, conduite par l'International Finance Corporation, note, entre autres, que le principe "qui ne dit mot consent" n'a pas été complètement appliqué
 (tableau AIII.1).  Si la loi‑cadre comporte une liste exhaustive des licences et permis, elle ne précise pas les organismes émetteurs et cette lacune, conjuguée à des modifications fréquentes de la loi, a freiné sa mise en application.

54. Conformément à la loi, les activités suivantes sont soumises à un régime de licences:  la production et le conditionnement de produits alimentaires pour bébés;  la production et le conditionnement d'aliments pour enfants;  les activités nucléaires et les activités liées aux matières et aux équipements nucléaires;  la production de pesticides biologiques;  la production, la réparation et la vente d'armes;  la production, l'achat, l'importation et l'exportation de matériel de surveillance électronique;  la radiodiffusion locale;  la production, le transfert, l'acheminement et la distribution d'électricité;  la distribution et le transport du gaz;  la transformation du pétrole et du gaz;  le transport du pétrole;  les services d'éducation;  l'assurance et la réassurance;  les services bancaires;  les services de crédit et de dépôt non bancaires;  les activités d'enregistrement des valeurs mobilières;  les activités des bourses;  le courtage;  les activités de dépositaire central de titres;  les activités de dépositaire spécialisé de titres;  la gestion d'actifs;  les activités médicales;  l'industrie extractive;  l'exploitation du sous‑sol;  l'exploitation des ressources pétrolières et de gaz;  l'utilisation des ressources de bois;  la gestion de ranchs de chasse;  la pêche;  les transports aériens internationaux réguliers;  l'utilisation des ressources numériques;  l'utilisation des fréquences radio.
55. Environ 50 autres catégories d'activités, dont l'importation et l'exportation d'armes, sont soumises à un régime de permis spéciaux.  L'organisme émetteur est tenu de délivrer une licence dans un délai de 30 jours à compter de l'enregistrement d'une demande, et dans un délai de 20 jours pour un permis.  Si l'organe administratif ne répond pas à la demande dans le délai imparti, la licence/le permis est délivré automatiquement.  Dans certains domaines d'activités commerciales, le délai réglementaire de délivrance des licences ou permis est plus court.

ii) Mesures d'incitation

a) Régimes d'imposition spéciaux

56. D'après les autorités, aucune mesure d'incitation particulière n'est prévue par la législation fiscale de Géorgie.  Il existe toutefois des régimes d'imposition spéciaux pour les établissements financiers internationaux, les entreprises internationales ayant des activités dans une zone franche industrielle ainsi que pour les entrepôts francs (tableau III.5).  Conformément à la Loi sur les zones franches industrielles et au Code fiscal de Géorgie, les entreprises immatriculées et ayant leurs activités dans une zone franche industrielle sont exemptes de TVA et d'impôt foncier.  Les importations de marchandises étrangères dans les zones franches industrielles sont exemptes de TVA et de droits de douane.  Le terme "établissement financier international" est défini dans le Code fiscal comme un établissement financier dont 10% au plus des recettes totales sont issues des activités exercées en Géorgie.  Conformément au Code, les bénéfices qu'un établissement financier international tire de ses opérations financières sont exonérés de l'impôt sur les bénéfices.

Tableau III.5

Régimes d'imposition spéciaux, 2009

	Type de taxe
	Établissement financier international
	Entreprise internationale ayant des activités dans une zone franche industrielle
	Entrepôt franc

	Impôt sur les bénéfices des sociétés 
	0%
	0%
	0%

	Taxe sur la valeur ajoutée 
	0%
	0%
	0%

	Droits de douane 
	0%, 5% ou 12%
	0%
	0%

	Impôt foncier 
	jusqu'à 1%
	0%
	jusqu'à 1%

	Impôt sur le revenu des personnes physiques 
	20%
	20%
	20%


Source:
Autorités géorgiennes.
b) Aides publiques

57. Conformément à la Loi sur la liberté des échanges et la concurrence, les aides publiques sont des aides exceptionnelles accordées par l'État pour une période bien définie;  elles peuvent prendre différentes formes (exonération ou report d'impôt, annulation de dettes, restructuration, octroi de crédits assortis de conditions et de garanties préférentielles, acquisition de biens immobiliers à des conditions spéciales, octroi de conditions préférentielles lors de marchés publics, garanties de revenu ou octroi d'autres droits exclusifs).

58. Les autorités notent que les programmes économiques du gouvernement, y compris ceux qui visent à soutenir l'industrie, sont ouverts et transparents et que la sélection se fait par concours.  Le programme intitulé "Crédit bon marché", mis en place en 2008, a permis d'allouer 62 millions de lari à 117 projets visant à développer des activités dans les secteurs de l'agriculture, de l'agroalimentaire, de l'artisanat et du tourisme.  Le nombre d'emplois créés et de bénéficiaires indirects des projets est supérieur à 32 000.  Le programme intitulé "100 nouvelles entreprises agroalimentaires" a été lancé en 2007/08 pour stimuler l'implantation de nouvelles entreprises dans le secteur agroalimentaire et favoriser la création d'emplois dans les zones rurales.  Dans le cadre de ce programme, les entrepreneurs peuvent acheter des terrains à l'État à des prix inférieurs à ceux du marché, avec l'obligation de créer des infrastructures de transformation et des emplois.  Le nombre d'emplois devant être créés est d'ailleurs l'un des critères de sélection.  Dix projets ont vu le jour dans le cadre de ce programme.
c) Politique des prix

59. Les politiques adoptées au début des années 1990 avaient conduit à une vaste libéralisation des prix et pratiquement éliminé tous les contrôles administratifs de l'État sur les prix dans les secteurs de l'énergie, des transports et d'autres services sociaux.  Les contrôles sur les prix avaient été remplacés par une réglementation tarifaire établie par les administrations locales ou, comme dans le cas de l'électricité et du gaz naturel, par des commissions de réglementation indépendantes établies à ces fins.  Outre les contrôles sur les prix pour le gaz naturel, l'électricité, l'eau et les transports urbains, les prix pour tous les autres biens et services étaient déterminés par les forces du marché.  D'après les autorités géorgiennes, la réglementation des prix n'est actuellement en vigueur que dans des domaines spécifiques, comme les secteurs des communications électroniques, de l'énergie et de l'eau.  Les prix des transports locaux (municipaux) de passagers sont réglementés par l'autorité municipale, en vertu du Décret présidentiel n° 104.

iii) Entreprises d'État et privatisation

60. Depuis son indépendance, la Géorgie a suivi un processus de transition entre une économie à planification centrale et une économie de marché, qui s'est accompagné de réformes importantes du régime commercial et des secteurs de services, ainsi que d'un vaste programme de privatisation des biens de l'État.  Le programme de privatisation lancé en 1993 impliquait principalement des entités de petite et moyenne tailles (entreprises commerciales, établissements de services aux ménages, commerces de détail, etc.).  D'après les autorités, entre 2003 et 2008, la part du secteur public dans la production totale est passée de 32% à 10% et durant la même période, le nombre de personnes employées dans le secteur public a baissé, de 47% à 26% du nombre total d'emplois.
  Aucune donnée statistique n'est disponible sur la part des importations ou des exportations que représentent les sociétés appartenant à l'État, même si les autorités affirment qu'il n'existe pas d'entreprises d'État orientées vers l'exportation.

61. Le gouvernement a relancé le processus de privatisation en 2004 en mettant l'accent sur les grandes entreprises.  Entre 2005 et 2008, le gouvernement a tiré du processus de privatisation plus de 1,4 milliard de dollars EU de recettes (graphique III.3)
, provenant essentiellement des secteurs suivants:  télécommunications, énergie (centrales hydroélectriques et sociétés de distribution d'énergie), projets immobiliers de grande envergure et, plus récemment, hôpitaux.  Dans les secteurs des ports et des industries extractives, des licences sont délivrées aux opérateurs.

62. D'après les autorités, durant les sept premiers mois de 2009, 384 autres entités ont été privatisées, qui ont généré 117 millions de lari.  La Géorgie entend poursuivre la politique de privatisation des biens de l'État;  à la fin de 2009, elle aura privatisé au moins deux tiers des parts de la Compagnie nationale d'électricité;  elle espère avoir privatisé les Postes de Géorgie, environ 100 000 hectares de terres agricoles;  plusieurs aéroports régionaux et de nombreuses autres entreprises d'État.  Le gouvernement a privatisé ou est sur le point de privatiser la plupart des plus importantes entreprises d'État.
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Unités privatisées et revenus provenant de la privatisation, 1995-2008

Source:    PNUD, Rapport sur le développement humain 2008 ;   données de 2008 communiquées par les autorités géorgiennes.
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63. À ce jour, plus de 15 500 entreprises ont été privatisées.  Cependant, d'après la Banque mondiale, environ 1 300 entreprises conservent une importante participation publique, y compris quelques entreprises d'importance stratégique.
  Les entreprises publiques sont surveillées, sur la base des dividendes, par l'Autorité de gestion des entreprises d'État (SEMA), qui a remplacé en 2003 le Ministère de la gestion des biens de l'État et est placée sous la tutelle du Ministère du développement économique.  Le budget national ne subventionne plus les entreprises d'État.

64. Le processus de privatisation est régi par:  la Loi géorgienne sur la privatisation des biens de l'État (révisée en 2008);  le Règlement relatif à la privatisation des biens de l'État au moyen d'enchères (révisé en 2008);  et le Règlement relatif à la privatisation des biens de l'État au moyen de la vente directe (également révisé en 2008).
  En octobre 2007, le Parlement a adopté des modifications à la Loi sur la privatisation des terres agricoles d'État afin de simplifier les procédures concernant la privatisation des terres louées.  Plusieurs méthodes de privatisation sont utilisées:  les enchères, les appels d'offres, la location et la vente directe;  et la privatisation à l'initiative de l'investisseur est prévue.

iv) Politique de la concurrence

65. La loi de base régissant la politique de la concurrence est la Loi sur la liberté des échanges et la concurrence, adoptée en juin 2005 et qui remplace la Loi de 1996 sur les activités monopolistiques et la concurrence.
  La nouvelle loi vise à protéger, maintenir et stimuler la concurrence mais, selon certains observateurs, sa portée est limitée puisqu'elle ne régit pas les accords restrictifs, les pratiques concertées, l'abus de position dominante ou les fusions.  D'après Transparency International Georgia, par exemple, la nouvelle loi s'intéresse surtout à l'aide publique à l'industrie mais ne touche pas "aux domaines traditionnels de la législation sur la concurrence, comme les accords limitant la concurrence, les pratiques concertées, l'abus de position dominante sur le marché, les prises de contrôle ou les fusions, les entreprises d'État ou les monopoles dits naturels".
  D'après le GEPLAC (Centre géorgio-européen de conseil juridique et politique), la loi a eu pour principal effet de créer "un pays sans législation sur la concurrence, à l'exception de la prohibition générale des aides ou subventions publiques".

66. Parallèlement aux modifications législatives, une restructuration institutionnelle a conduit à l'établissement de l'Agence pour la liberté du commerce et la concurrence, organisme chargé de superviser la mise en œuvre de la loi, bien que ses pouvoirs se limitent à formuler des recommandations.  Il semble qu'il faille accorder une attention particulière au renforcement du pouvoir institutionnel, de la capacité administrative et de l'indépendance de l'Agence pour la liberté du commerce et la concurrence, qui reste une unité structurelle du Ministère du développement économique et n'a qu'un rôle consultatif;  de plus, l'Agence ne dispose pas de mécanismes juridiques pour assurer la mise en application de ses décisions.
67. Comme l'ont relevé certains observateurs, la Loi sur la liberté des échanges et la concurrence est principalement axée sur l'aide publique.  Toute forme d'aide publique qui perturbe ou menace de perturber la concurrence est prohibée, sauf dans les cas stipulés par la loi, par exemple en cas de force majeure ou dans le cas du développement de certaines activités économiques.  La loi définit l'aide publique comme toute forme d'assistance accordée par le gouvernement de manière ponctuelle, y compris:  l'exonération fiscale ou la prolongation de l'échéance;  l'annulation de dettes;  la restructuration;  l'octroi de prêts à des conditions de faveur;  des garanties de prêts avantageuses;  l'octroi de conditions spéciales pour acheter des biens immeubles;  des conditions préférentielles dans le processus d'adjudication des marchés publics;  des garanties de rentabilité;  et l'octroi d'autres droits exclusifs à certains agents économiques ou à la production de certains produits.
68. Les autorités d'État établissent les procédures pour l'octroi de l'aide publique, spécifient la nécessité de cette aide, la forme qu'elle prend et ses bénéficiaires et soumettent les renseignements à l'Agence.  Celle‑ci prépare des recommandations et peut soulever toute question relative à la violation de l'aide publique auprès du gouvernement.  L'Agence a le droit de donner des orientations et des recommandations aux autorités d'État et aux administrations locales lorsque des décisions illégales ont été prises et, en cas d'atteinte à la loi sur la concurrence, peut soulever la question de la responsabilité disciplinaire, administrative et pénale.  S'agissant des agents économiques, elle a le droit de demander tout document à l'agent économique concernant tout acte qui porte atteinte aux dispositions de la loi sur la concurrence et exiger la mise en conformité de tout acte illicite.
69. Certains règlements antimonopole sectoriels sont mis en application par des commissions de réglementation nationales indépendantes dans des secteurs clés – énergie, approvisionnement en eau, communications, transports et secteur financier.  Les communications électroniques sont régies par la Commission nationale de réglementation des communications en conformité avec la Loi sur les communications électroniques (2005, n° 1514);  le secteur financier (banques commerciales, compagnies d'assurance) est régi par l'Agence de supervision financière (FSA), conformément à la Loi sur les activités bancaires commerciales (1996, n° 121);  et l'énergie et l'approvisionnement en eau sont régis par la Commission nationale de réglementation de l'énergie et de l'eau, en conformité avec la Loi sur le secteur de l'énergie et le gaz naturel (1997, n° 816).

70. Les règlements et les sanctions connexes contre les activités monopolistiques et autres violations de la législation géorgienne sont prévus dans le Code pénal et le Code administratif.  D'après les autorités, les règlements sur la protection de la concurrence sont prévus dans plusieurs actes normatifs de la législation géorgienne et reflètent d'une manière appropriée une approche globale et ciblée de la réglementation antimonopole dans des secteurs spécifiques.

v) Normes et prescriptions SPS

a) Normes et certification

Principaux éléments nouveaux depuis l'accession

71. Pendant le processus de transition vers une économie de marché, la Géorgie a apporté des modifications importantes dans ce domaine.  Des normes obligatoires, comme les normes GOST datant de l'ère soviétique, étaient utilisées dans le passé pour s'assurer que les produits étaient conformes aux directives émises par les autorités centrales.  Lors de son accession à l'OMC, la Géorgie a accepté de faire en sorte que l'application de ces normes soit rendue facultative et qu'elles soient obligatoires uniquement si elles devenaient des règlements techniques adoptés par une autorité publique en conformité avec des objectifs légitimes comme la santé et la sécurité.  Son acceptation du Code de pratique OTC a aidé à modifier ses procédures en matière de normalisation et de certification en encourageant la transition vers une normalisation facultative et l'application de normes internationales.  Durant une période de transition, les normes GOST et d'autres normes régionales continuent de s'appliquer de manière obligatoire mais seulement pour les marchandises produites en Géorgie ou importées des pays de la CEI non Membres de l'OMC.

72. En 2005, le gouvernement a mené des réformes législatives et institutionnelles de l'infrastructure des normes pour permettre à la Géorgie de passer à un système de normes et de certification facultatives, en vertu duquel l'importateur peut choisir d'aligner ses produits sur les normes géorgiennes, les normes internationales ou les normes de tout État membre de l'UE ou de l'OCDE.  S'il choisit des normes étrangères, il doit les enregistrer auprès de l'Agence nationale des normes, des règlements techniques et de la métrologie, qui est le principal organisme normatif.  La Géorgie reconnaît les normes de 36 pays, dont les produits peuvent entrer sur son marché sans autre procédure d'évaluation de la conformité ou de légalisation;  en 2008, ces pays représentaient environ 35% du total des importations de la Géorgie.

73. Conformément au principe de la normalisation facultative, les entrepreneurs locaux sont libres d'utiliser différentes normes:  les normes internationales, les normes GOST et même leurs propres normes.  Les normes ISO sont mises à disposition des producteurs locaux par l'Agence, qui a accès à la base de données des normes ISO.  Chaque norme appliquée par le producteur devrait être enregistrée auprès de l'Agence.  Celle‑ci s'occupe également de l'enregistrement des normes internationales (principalement les normes ISO) en tant que normes nationales.  Les autorités affirment que les normes GOST n'ont pas le statut de normes nationales et qu'elles sont appliquées, principalement dans le domaine des méthodes d'essai, parce que l'équipement utilisé dans le processus de fabrication et dans les laboratoires d'essai est dépassé.

74. Des progrès sont à noter dans l'adoption de nouvelles normes nationales – fondées sur les normes internationales et les normes européennes (au titre de l'article 51 du PCA
);  au 1er juillet 2009, plus de 2 500 normes internationales (principalement des normes ISO) et européennes avaient été adoptées et enregistrées en tant que normes nationales géorgiennes (tableau III.6).  Des 1 765 normes internationales adoptées en 2008/09, 22% concernaient des produits alimentaires et des produits agricoles, 20% l'énergie et les carburants, 14% les produits industriels et les machines, 6% les matériaux de construction et 6% encore les produits chimiques.  Des 113 normes européennes adoptées durant la même période, 64 concernaient les matériaux de construction et 49 les produits industriels et les machines.

Tableau III.6

Normes géorgiennes, 2006‑2009

	Normes
	2006
	2007
	2008
	2009
	Total

	Normes nationales
	18
	8
	3
	2
	31

	Normes internationales/européennes adoptées en tant que normes nationales 
	275
	357
	893
	872
	2 397a

	Normes de pays étrangers adoptées en tant que normes nationales qui sont élaborées sur la base de normes internationales 
	..
	12
	27
	..
	39

	Normes de pays étrangers adoptées en tant que normes nationales 
	77
	43
	50
	..
	170

	Normes GOST
	0
	0
	0
	0
	0

	Total
	370
	420
	973
	874
	2 637


..
Non disponible.

a
Dont:  1 949 normes ISO;  113 normes européennes;  224 normes du Codex Alimentarius;  111 normes concernant les produits pétroliers (ASTM, IP).

Source:
Autorités géorgiennes.
Réformes juridiques et institutionnelles

75. Lors de son accession à l'OMC, la Géorgie s'est engagée à adopter un nouveau système de normes englobant des règlements techniques internationaux facultatifs et obligatoires pour remplacer le système soviétique de normes obligatoires.  La Loi sur la normalisation, adoptée en 1999, a introduit le principe de la normalisation facultative même si, dans la pratique, les normes soviétiques obsolètes étaient encore utilisées.  Dans le cadre de la réforme de 2005, afin de satisfaire aux prescriptions de l'OMC et d'aligner le système sur la pratique internationale, des modifications législatives ont été apportées à trois lois:  la Loi sur la normalisation (passage du système de normalisation obligatoire à un système de normalisation facultative, introduction du concept de règlement technique, établissement de GEOSTM, l'organisme de normalisation);  la Loi sur la garantie de l'uniformité des mesures (simplification du système des instruments de mesure légaux);  et la Loi sur la certification des produits et services (disposition prévoyant que les ministères responsables et autres autorités d'État doivent utiliser les directives de l'UE correspondantes pour élaborer les règlements techniques, abolition de la liste de produits et de services soumis à certification obligatoire, création de l'organisme national d'accréditation et établissement d'un système national unifié pour approuver la compétence des organismes d'évaluation de la conformité).

76. Jusqu'en 2005, le principal organisme de normalisation était le Sakstandardi, le Département d'État de la normalisation, de la certification et de la métrologie.  Tous les produits et marchandises produits, importés en Géorgie ou exportés de Géorgie devaient satisfaire aux normes géorgiennes et obtenir la certification du Sakstandarti.  En 2005, ses fonctions relatives à la métrologie, à l'accréditation, à la certification et à la surveillance du marché ont été restructurées en deux entités juridiques distinctes (de droit public) sous la tutelle du Ministère du développement économique de Géorgie:  l'Agence nationale des normes, des règlements techniques et de la métrologie (GEOSTM) et le Centre national d'accréditation.

77. La GEOSTM compte deux entités:  l'Institut de métrologie, qui élabore et conserve les normes et les documents de référence y afférents;  et le Département des normes et des règlements techniques, qui est chargé de l'enregistrement des normes et du maintien du registre des normes.  Entre autres tâches, la GEOSTM assure la disponibilité des normes internationales et européennes pour toutes les parties intéressées;  elle est responsable du point d'information OTC pour l'OMC;  et elle représente la Géorgie auprès de diverses organisations internationales et régionales dans le domaine de la normalisation et de la métrologie.  En 2006, elle est devenue un membre correspondant de l'ISO (Organisation internationale de normalisation) et, en 2008, un membre associé du CEN (Centre européen de normalisation), duquel elle a reçu les versions intégrales de toutes les normes européennes.

78. Le Centre national d'accréditation habilite les laboratoires privés à mener des essais;  la certification est effectuée par des organismes accrédités, principalement dans le secteur privé;  et la surveillance du marché est assurée par le Service national de sécurité sanitaire des produits alimentaires, de protection des animaux et de préservation des végétaux, et par l'Inspectorat d'État pour la supervision technique.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

79. D'après les autorités, les normes sanitaires et phytosanitaires appliquées par la Géorgie visent uniquement à protéger la santé des personnes et des animaux et à préserver les végétaux;  elles n'ont pas pour objet de poser des obstacles techniques au commerce ni de protéger les producteurs nationaux.  Afin de préparer son accession à l'OMC, la Géorgie avait révisé ses prescriptions quarantenaires et adopté de nouvelles lois, y compris la Loi sur la protection des végétaux contre les organismes nocifs (1994), la Loi sur la quarantaine agricole (1997) et une loi vétérinaire reflétant les normes établies par l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).  Un Décret présidentiel sur les mesures SPS avait été élaboré afin de respecter les prescriptions de l'Accord SPS et avait été publié en 1999.

80. Depuis 2006, la Géorgie est membre, notamment, de l'Organisation pour l'agriculture et l'alimentation (FAO), de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et elle est membre depuis 1998 du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires – Commission du Codex Alimentarius.

81. En 2005 est intervenue une évolution législative importante liée aux mesures SPS lorsque la Géorgie a adopté une nouvelle loi sur la sécurité sanitaire et la qualité des produits alimentaires
 qui, contrairement à l'ancien système soviétique GOST de sécurité sanitaire des produits alimentaires, met l'accent sur le contrôle du processus de production plutôt que sur les seuls essais des produits finals.  La nouvelle loi est axée autour du système HACCP (analyse des risques et maîtrise des points critiques), placé sous l'égide de l'OCDE, qui consiste en des contrôles à tous les stades du processus de production et d'emballage des produits alimentaires.  Cependant, en raison d'un manque de moyens financiers, de capacités institutionnelles insuffisantes et par crainte de voir des entreprises du secteur alimentaire fermer faute des ressources financières nécessaires pour satisfaire aux prescriptions juridiques, la loi a été modifiée deux fois (en 2006 et en 2007), ce qui a abouti à la suspension de ses articles principaux;  d'après les autorités, ces articles seront réinstaurés progressivement entre 2010 et 2012.  Selon Transparency International Georgia, dans les faits, le pays "n'a pas de législation régissant la sécurité sanitaire des produits alimentaires à cause d'une incapacité institutionnelle et l'industrie alimentaire elle‑même n'est pas en mesure d'y adhérer ou n'est pas incitée à le faire".

82. Jusqu'en 2006, les évaluations de la conformité aux réglementations géorgiennes étaient menées par le Service sanitaire d'État et le Département de l'hygiène du Ministère de la santé et des affaires sociales, le Département des mesures sanitaires, de la quarantaine et de la supervision de l'Inspectorat d'État pour la phytoquarantaine, le Département vétérinaire du Ministère de l'agriculture et de l'alimentation.  Dans le cadre d'une réforme réglementaire plus vaste du secteur agricole, en 2006, les organismes de réglementation ont été regroupés en une structure unique appelée le Service national de sécurité sanitaire des produits alimentaires, de protection zoo et phytosanitaire (relevant du Ministère de l'agriculture), qui est chargé de superviser et de contrôler la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Le Ministère de la santé et des affaires sociales établit des paramètres et des critères relatifs à la sécurité sanitaire des produits alimentaires et l'Administration fiscale du Ministère des finances est chargée des contrôles SPS à la frontière, les agents effectuant les contrôles SPS étant engagés par l'Administration des douanes.

83. Le Service national de sécurité sanitaire des produits alimentaires, de protection des animaux et de préservation des végétaux est responsable des inspections et des contrôles.  Cependant, plusieurs modifications apportées à la Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires ont reporté le début des inspections à la fin de 2009 ou au‑delà.  Le Service devrait être pleinement opérationnel en janvier 2010;  il aura alors la responsabilité totale de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, à l'exception des contrôles à la frontière.
84. Avant 2006, l'Inspectorat d'État de supervision vétérinaire à la frontière vérifiait toutes les importations d'animaux vivants, de viande et de poisson, de produits animaux et halieutiques, de fourrages pour animaux, de compléments alimentaires et de préparations vétérinaires.  Une licence délivrée par l'Inspectorat d'État de phytoquarantaine était requise pour pouvoir importer, réexporter ou faire transiter les marchandises visées par les réglementations phytoquarantenaires.

85. Les produits faisant l'objet d'échanges internationaux qui sont visés par la réglementation sur la quarantaine incluent notamment les suivants:  produits agricoles, bois d'œuvre, semences et semis, plantes et parties de plante, et produits végétaux qui peuvent être porteurs de maladies infectieuses;  peaux et laine non traitée;  champignons, bactéries, virus, nématodes et insectes sur les cultures vivantes;  collections d'insectes qui peuvent être porteurs de maladies des plantes;  herbiers et collections de semences;  machines agricoles, ensembles pour l'aménagement foncier, véhicules, contenants, matériaux d'emballage et échantillons industriels de plantes et de sol qui peuvent être porteurs de maladies des plantes.  L'importation des produits d'origine végétale et des autres produits assujettis à la quarantaine nécessite un certificat phytosanitaire délivré par le service de quarantaine du pays exportateur ainsi qu'un certificat sur l'état du produit délivré par la division compétente du Ministère de l'agriculture et de l'alimentation.  Les cargaisons infestées ou infectées qui ne peuvent être assainies sont retournées dans le pays d'origine ou détruites avec le consentement du propriétaire.

86. Actuellement, seule l'Administration des douanes a la responsabilité des contrôles SPS aux frontières territoriales et dans les ports, sur la base des règles établies par le Ministère de l'agriculture.  La Loi de 2007 sur les douanes réglemente le contrôle quarantenaire phytosanitaire et vétérinaire à la frontière dans le but d'assurer l'efficacité du contrôle aux points de contrôle douaniers.  L'Administration douanière entreprend, entre autres choses, la vérification des documents et l'examen des marchandises importées soumises aux réglementations en matière de quarantaine.

87. Le régime SPS de la Géorgie n'est pas compatible avec celui de l'UE et cela limite les possibilités, pour l'industrie alimentaire géorgienne, d'exporter ses produits vers le marché communautaire.  Seuls les produits qui ne nécessitent pas une certification sanitaire officielle et dont les exportateurs géorgiens peuvent garantir la conformité aux critères de l'UE en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires sont actuellement exportés vers l'UE;  il s'agit essentiellement du vin et des noisettes (dans les cas où le producteur peut prouver la conformité).  Afin de se conformer aux règlements de l'UE relatifs aux importations de produits alimentaires d'origine animale
, la Géorgie se prépare à introduire un système d'autorisation et d'octroi de licences pour les abattoirs, les laiteries, les ateliers de découpe des viandes, etc.  L'absence de contrôles et d'inspections officiels pose des risques sanitaires importants pour les personnes, les animaux et les végétaux en Géorgie et dans les pays important des produits agricoles géorgiens.  L'épidémie de peste porcine africaine en 2007, qui a révélé l'inadéquation de la capacité des autorités à réagir, est un exemple de la vulnérabilité du pays pour ce qui est de la sécurité zoosanitaire.

vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général
88. La Géorgie a accédé à l'OMC et à l'Accord sur les ADPIC en 2000;  elle n'a pas négocié de période de transition.  Elle a adhéré à toute une gamme de conventions internationales:  elle est membre de l'OMPI et partie à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1994);  au Traité de coopération en matière de brevets (1994);  à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1995);  et au Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques (1998).  En 2004, le Parlement géorgien a ratifié la Convention de Rome pour la protection des droits des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion et l'Arrangement de Lisbonne sur les appellations d'origine.  La Géorgie est membre de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales de l'UPOV depuis novembre 2008.  Elle est également partie aux Traités de l'OMPI sur le droit d'auteur et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, à l'Arrangement de La Haye et à l'Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques (2003).  La Géorgie a l'obligation, en vertu de l'Accord de partenariat et de coopération (APC) conclu avec les CE, d'accorder une protection aux DPI d'un niveau similaire à celui qui existe dans la Communauté.
  Les autorités déclarent que la législation géorgienne relative au droit d'auteur, aux indications géographiques et aux marques est harmonisée avec les normes et prescriptions de l'UE et des projets de modifications ont été préparés en ce qui concerne la protection des dessins et modèles industriels et des brevets.

89. L'autorité chargée de la formulation et de la mise en œuvre est le Centre national de la propriété intellectuelle (Sakpatenti).  Initialement établi en qualité de bureau des brevets, le Centre agit en tant que bureau de la propriété industrielle, bureau du droit d'auteur et agence pour la protection des nouvelles obtentions végétales et des droits des obtenteurs, ce qui signifie qu'il s'occupe de tous les domaines de la propriété intellectuelle.
  Le Sakpatenti est chargé de la conformité avec les règles de l'OMC pour les questions législatives.  La responsabilité de faire respecter les droits de propriété intellectuelle est partagée entre le Ministère de l'intérieur, la police financière et l'Administration des douanes du Ministère des finances pour le respect des droits aux frontières de la Géorgie.  L'Administration des douanes a mis sur pied un registre pour aider à identifier les marchandises de contrefaçon à la frontière;  quelque 60 objets de propriété intellectuelle ont été enregistrés et les renseignements pertinents sont publiés sur Internet.

90. Le Plan d'action de la politique européenne de voisinage (PEV) est un moteur important des progrès accomplis dans le domaine de la propriété intellectuelle.  Les priorités majeures sont les suivantes:  garantir la pleine conformité de la législation relative aux DPI avec les obligations découlant de l'APC et les prescriptions de l'Accord sur les ADPIC, et son application efficace;  assurer le bon fonctionnement du système judiciaire pour garantir l'accès des détenteurs de droits à la justice, et la disponibilité et la mise en œuvre effective des sanctions;  consolider les structures institutionnelles pertinentes, ainsi que les bureaux des droits de propriété industrielle, de protection du droit d'auteur et les sociétés de perception;  renforcer la coopération avec les autorités de pays tiers et les associations professionnelles;  établir un système efficace de protection des indications géographiques;  prendre des mesures pour améliorer la sensibilisation du public à la protection de la propriété intellectuelle et industrielle;  établir un système efficace pour l'utilisation des informations sur les brevets par les entreprises et améliorer les moyens de faire respecter les conventions pertinentes prévus par l'article 42 2) de l'APC.

b) Législation relative aux DPI

Loi sur les brevets

91. En vertu de la Loi de 1999 sur les brevets, le Sakpatenti accorde des brevets pour les inventions qui sont considérées comme nouvelles, qui impliquent une activité inventive et qui sont susceptibles d'application industrielle.  La durée de la protection est de 20 ans à compter de la date de dépôt de la demande.  Le titulaire du brevet a le droit exclusif d'utiliser une invention ou d'en disposer à sa discrétion, de faire protéger un produit par le brevet, de mettre l'objet en vente et de tirer un revenu de son utilisation.  Le titulaire d'un brevet peut vendre ou aliéner autrement le brevet ou accorder une licence.  Des licences obligatoires non exclusives peuvent être accordées quatre ans après la délivrance du brevet à la demande de toute personne intéressée (article 61), à condition que l'utilisateur proposé se soit efforcé d'obtenir une licence auprès du détenteur des droits à des conditions raisonnables.  La loi protège aussi les inventions pendant 20 ans, les modèles d'utilité pendant huit ans et les dessins et modèles industriels pendant 15 ans à compter de la date de dépôt de la demande de brevet.

92. Afin d'harmoniser plus avant la législation géorgienne relative aux DPI avec les normes de l'UE, le Sakpatenti élabore actuellement des projets de modifications à la Loi sur les brevets, concernant en particulier l'extension de la protection des modèles d'utilité à dix ans, la prorogation de la durée de protection des brevets de cinq ans pour les produits pharmaceutiques et une simplification des procédures relatives à l'octroi de droits, à l'expertise et à l'opposition.  De plus, des travaux sont en cours pour préparer un projet de loi distincte sur les dessins et modèles industriels, pour le moment réglementés par la Loi sur les brevets.

Loi sur les marques
93. La Loi de 1999 définit une marque comme étant un signe ou une combinaison de signes propre à distinguer les produits et/ou les services d'une entreprise de ceux d'une autre et pouvant être exprimé graphiquement.  Les marques sont protégées par enregistrement auprès du Sakpatenti.  L'examen de fond de la marque devrait être effectué dans les huit mois suivant la date du dépôt de la demande au Sakpatenti.  Les décisions concernant l'enregistrement des marques peuvent être contestées devant la Chambre d'appel et la décision de celle‑ci peut être contestée devant un tribunal.

94. L'enregistrement d'une marque ne dépend pas de l'utilisation, mais peut être annulé après cinq ans de non‑utilisation continue en Géorgie.  Les marques de service sont protégées de la même façon que les marques de produits et la législation géorgienne protège les marques notoirement connues.  Un certificat de marque est valable pour une durée initiale de dix ans à compter de la date de son enregistrement et peut être renouvelé indéfiniment pour des périodes additionnelles de dix ans.  Les conventions de transfert de marque et les contrats de licence doivent être enregistrés auprès du Sakpatenti pour avoir une valeur juridique.  Les modifications apportées à la Loi sur les marques en 2005 ont renforcé les procédures visant à faire respecter les droits, ont contribué à lutter contre la production et la distribution de marchandises de contrefaçon et ont harmonisé la législation avec la Directive du Conseil des CE pertinente sur les marques.  Elles ont mis en œuvre les recommandations du Groupe caucasien de protection des marques sur la pratique juridique relative aux mesures de lutte contre la contrefaçon.

Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins
95. La Géorgie accorde la protection du droit d'auteur en vertu du Code civil, complété par la Loi de 1999 sur le droit d'auteur et les droits voisins, qui, selon les autorités, a été fondée sur la loi modèle de l'OMPI.  En cas de conflit, les dispositions de la Loi sur le droit d'auteur prévalent.

96. Aux termes de l'article 1017, le Code civil protège les droits moraux et les droits économiques des auteurs ainsi que les droits voisins liés aux artistes interprètes ou exécutants, aux producteurs de phonogrammes et aux organismes de radiodiffusion.  La protection commence lors de la création de l'œuvre et prend fin 50 ans après le décès de l'auteur selon le Code civil.  Peuvent être protégés par le droit d'auteur les objets suivants:  i) œuvres littéraires (livres, brochures, articles, programmes d'ordinateur, etc.);  ii) œuvres dramatiques ou dramatico‑musicales, œuvres chorégraphiques, pantomimes et autres œuvres théâtrales;  iii) œuvres musicales, avec ou sans paroles;  iv) œuvres audiovisuelles;  v) sculptures, peintures et œuvres d'architecture, de dessin, de lithographie et autres œuvres d'art visuel;  vi) œuvres des arts appliqués, œuvres d'art décoratif ou œuvres d'art monumental;  vii) œuvres d'art théatrodécoratif;  viii) œuvres photographiques et œuvres exprimées par un procédé analogue à la photographie;  ix) cartes, plans, croquis, illustrations et autres œuvres en trois dimensions relatifs à la géographie, à la photographie ou aux autres sciences;  x) œuvres dérivées;  et xi) recueils d'œuvres ou de données, constituant le résultat d'une activité créative intellectuelle.

97. Il existe des dispositions spécifiques sur les droits économiques, les droits de producteurs de phonogrammes, les droits des producteurs de vidéogrammes, la distribution des phonogrammes et des vidéogrammes et les droits des organismes de radiodiffusion, ainsi que certaines dispositions sur les droits de location en rapport avec les programmes d'ordinateur, les œuvres cinématographiques et les phonogrammes.  Un tribunal peut ordonner la confiscation des copies d'œuvres et de phonogrammes contrefaits ainsi que du matériel et de l'équipement nécessaires pour leur reproduction, qui sont remis au titulaire du droit ou détruits.  Les copies contrefaites d'œuvres et de phonogrammes obtenues de bonne foi de tierces parties ne font pas l'objet de confiscation.
98. Les modifications à la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins, adoptées en juin 2005, ont introduit et actualisé la terminologie en conformité avec les Traités de l'OMPI sur le droit d'auteur et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, ont réglementé le droit d'auteur et les droits voisins sur Internet, les droits intellectuels des auteurs d'œuvres audiovisuelles, la protection des droits intellectuels sur les bases de données, les règles relatives aux sociétés de perception et les droits de location.  Ces modifications ont rendu la Loi géorgienne sur le droit d'auteur compatible avec plusieurs directives de l'UE.

Loi sur les appellations d'origine et les indications géographiques

99. La Loi de 1999 sur la protection des appellations d'origine et des indications géographiques est fondée sur les articles 22 à 24 de l'Accord sur les ADPIC et sur le Règlement du Conseil des Communautés européennes (CE) n° 2081/92 du 14 juillet 1992.  La Géorgie négocie en outre un accord avec l'UE sur la protection des indications géographiques utilisées pour les produits agricoles et les denrées alimentaires.

Loi sur les topographies de circuits intégrés

100. La Loi sur les topographies de circuits intégrés a été promulguée par le Parlement en juin 1999.

Loi sur les mesures à la frontière liées à la propriété intellectuelle

101. La loi prévoit des mesures pour empêcher l'importation et l'exportation de marchandises portant atteinte au droit d'auteur ou aux marques protégés en vertu de la législation géorgienne;  elle prévoit spécifiquement que lesdites marchandises pourraient, par ordre du tribunal et sur demande du détenteur du droit d'auteur ou de la marque, être saisies pendant un délai allant jusqu'à dix jours.  Durant ce délai, le détenteur du droit doit engager une procédure sur le fond contre le prétendu contrevenant.  La loi a été élaborée expressément pour mettre en œuvre les articles 50 à 60 de l'Accord sur les ADPIC.  Plusieurs modifications ont été apportées à la Loi en 2005 pour mieux refléter les prescriptions de l'Accord sur les APDIC, y compris l'introduction de procédures ex officio et de procédures de suspension, et l'établissement d'un registre des produits.

Autres questions

102. Les importations parallèles sont prohibées en Géorgie.  Il n'existe pas de loi spécifique sur les secrets commerciaux.  En vertu de l'article 1105 du Code civil, tout entrepreneur qui possède un secret commercial (savoir‑faire) consistant en une information technologique, organisationnelle ou commerciale d'une importance extraordinaire qui justifie la prise de mesures nécessaires et adéquates pour la garder secrète possède le droit exclusif sur cette information.  La législation géorgienne ne contient actuellement aucune disposition expresse protégeant les données résultant d'essais pour les produits pharmaceutiques et les produits chimiques pour l'agriculture.

c) Mise en œuvre

103. Le Code de procédure civile de 1999 dispose que les affaires impliquant la propriété intellectuelle relèvent de la juridiction des tribunaux de district/municipaux, qui peuvent ordonner à une partie de cesser de porter atteinte à un droit.  La Loi sur les marques permet au titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce d'intenter une action en justice au civil pour obtenir l'arrêt des activités incriminées, la destruction de toutes les matières ou copies portant une marque de commerce ou de fabrique usurpée, et des dommages‑intérêts.  Le contrevenant pourrait également se voir imposer une amende ou une peine d'emprisonnement.  La Loi sur les brevets et la Loi sur le droit d'auteur accordent une protection équivalente aux titulaires de brevets et de droits d'auteur.  Une protection similaire est accordée par les lois sur les indications géographiques et sur les topographies de circuits intégrés.  Le Code pénal prévoit des sanctions pénales en rapport avec les atteintes aux droits de propriété intellectuelle, la restriction des activités monopolistiques et la concurrence, le détournement de marques, y compris les marques notoirement connues, la publicité mensongère, et la fourniture ou la distribution illicite d'informations contenant des secrets commerciaux ou bancaires.  Les sanctions vont d'une amende de 500 lari à des peines d'emprisonnement de six mois à deux ans.

104. Cependant, malgré la législation prévoyant leur protection, les moyens réels de faire respecter les droits de propriété intellectuelle et industrielle restent faibles en Géorgie, ce qui n'incite guère les sociétés étrangères à venir s'implanter sur le marché géorgien.  Cela s'avère particulièrement vrai dans les domaines des logiciels informatiques et des cassettes audio et vidéo.  D'après des observations empiriques, la circulation des marchandises de contrefaçon est étendue sur les marchés géorgiens, l'utilisation de logiciels sans licence est monnaie courante dans les administrations publiques et les entreprises et les fournisseurs d'accès Internet hébergent des sites Web qui regorgent de contenus non autorisés.  Les autorités affirment néanmoins que la situation s'est améliorée au cours des dernières années dans les administrations publiques et dans certaines entreprises du secteur privé (comme les établissements bancaires), qui utilisent désormais davantage de logiciels sous licence.

105. Il est généralement reconnu qu'il y a, dans les organismes chargés de faire respecter la loi et dans le système judiciaire, un manque de capacité à traiter les atteintes aux DPI, ce qui n'est pas rare dans les pays de l'ancien bloc soviétique (et de nombreux pays en développement).  La police n'a pas de département spécialement consacré aux DPI et la coordination entre les différents organismes chargés de faire respecter ces droits fait défaut.  Les autorités ne sont pas habilitées ex officio à faire respecter la protection des DPI, à l'exception de l'Administration des douanes pour ce qui est des objets de propriété intellectuelle inscrits au Registre des douanes.  L'absence de données fait qu'il est difficile d'évaluer le volume des produits piratés et de contrefaçon en circulation en Géorgie, bien que le gouvernement procède actuellement à une étude, avec le concours du PNUD.
� Cinq (l'impôt sur le revenu des personnes physiques, l'impôt sur le bénéfice des sociétés, la TVA, les droits d'accise et les droits de douane) sont nationales et une (la taxe foncière) est locale.


� De l'anglais "Customs Code of Georgia" (traduction anglaise non officielle de la Chambre de commerce américaine).  Adresse consultée:  http://www.amcham.ge/res/Bullets_on_1stPage/CUSTOMS_ CODE_OF_GEORGIA_ENG.doc.


� Georgian Law Review (2005).


� Le terme "destination douanière" a également été introduit dans le Code des douanes de Géorgie et fait référence:  au placement des marchandises sous un régime douanier;  à l'introduction des marchandises dans une zone franche ou un entrepôt franc, à la réexportation des marchandises hors du territoire douanier de la Géorgie;  à la destruction des marchandises sous surveillance douanière et au transfert de la propriété des marchandises à l'État.


� Sur la base des dernières modifications apportées au Code des douanes de Géorgie, qui sont entrées en vigueur en 2009, un certain nombre de lois supplémentaires doivent encore être adoptées:  le Décret sur le tarif douanier intégré de Géorgie;  l'Arrêté du Mof sur la Nomenclature nationale des produits pour le commerce extérieur (en vue de passer au SH2007);  l'Arrêté du Mof sur les règles de mise en œuvre du contrôle douanier post�dédouanement;  l'Arrêté du Mof sur le règlement douanier préliminaire;  et l'Arrêté mixte (du Mof et du Ministère de l'intérieur) sur les règles d'entrée et de sortie dans la zone de contrôle douanier des points de franchissement des frontières ouverts aux mouvements internationaux.


� Commission européenne (2009), page 5.


� Banque mondiale (2009a).


� Les dépenses imputées sur le budget du gouvernement central, en pourcentage du PIB, étaient réparties comme suit:  marchandises et services 7,9% et activités non financières 4,7%.  Sur l'ensemble des appels d'offres émis en 2008 (2 791), 82% concernaient l'achat de marchandises ou de services, le reste concernant des travaux de construction/reconstruction.


� Banque mondiale-Commission européenne (2008), page 27.  Ce qui ressort du rapport établi conjointement par la Banque mondiale et la Commission européenne, c'est que bien que le cadre législatif soit partiellement aligné sur les pratiques internationales, des points faibles demeurent, par exemple un recours excessif au système de sollicitation d'une source unique et un mauvais fonctionnement du mécanisme de plainte.


� Banque mondiale (2008), page 27.


� Les autorités géorgiennes notent que la répartition indiquée tient compte du nombre d'appel d'offres et non du volume d'activités.  En valeur, ce sont les contrats attribués par appel d'offres, et non par sollicitation d'une source unique, qui représentent la part la plus importante des marchés publics.


� Document de l'OMC G/STR/N/7/GEO du 16 septembre 2002.


� Loi sur les zones franches industrielles, de l'anglais "Law on Free Industrial Zones" (traduction non officielle de l'USAID).  Adresse consultée:  http://www.georgia.gov.ge/pdf/200903272229041.pdf.


� Signifie que si une licence/un permis n'est pas délivré dans le délai prévu par la loi, la licence/le permis est réputé accordé.


� International Finance Corporation (2008).


� Le secteur public géorgien englobe:  les unités du gouvernement central, les administrations locales, des personnes morales de droit public (dépendant généralement de ministères sectoriels) et les entreprises d'État.


� Recettes en dollars EU d'après le Département de statistique:  2005:  232;  2006:  317;  2007:  385;  2008 (estimation):  468;  2009 (six mois):  71.


� Voir les renseignements en ligne du Ministère du développement économique.  Adresse consultée:  www.privatization.ge.


� Banque mondiale (2008), page 15.


� Voir les renseignements en ligne du Ministère du développement économique.  Adresse consultée:  http//www.privatization.ge.


� La Loi sur les activités monopolistiques et la concurrence prohibait les accords ou décisions qui limitent la concurrence, l'abus de position monopolistique et la concurrence déloyale.  Le gouvernement était également visé par certaines interdictions, comme l'octroi de privilèges fiscaux ou autres, qui accordaient à des agents économiques des avantages par rapport à leurs concurrents, et l'institution d'un monopole d'État qui pourrait se traduire par une restriction de la concurrence.


� Transparency International Georgia (2008a), page 2.


� Georgian Law Review (2006).


� L'article dispose, entre autres choses, que "les actions requises dans l'infrastructure de l'assurance de la qualité faciliteront la progression vers une reconnaissance mutuelle dans le domaine de l'évaluation de la conformité, ainsi que l'amélioration de la qualité des produits géorgiens".


� Le décret prévoit le respect des prescriptions de l'Accord SPS, y compris ce qui suit:  un point d'information SPS (notifié officiellement à l'OMC en 1999) doit être établi;  les mesures SPS ne devraient être appliquées que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé des personnes et des animaux et préserver les végétaux et doivent se fonder sur des principes scientifiques et être étayées par des preuves scientifiques suffisantes;  les mesures SPS devraient se fonder sur des normes internationales;  elles devraient être fondées sur des évaluations des risques et ne devraient pas établir de discrimination injustifiée entre les pays;  les mesures SPS de pays exportant des produits vers la Géorgie devraient être acceptées comme équivalentes, même lorsqu'elles diffèrent des mesures SPS adoptées en Géorgie, lorsque le pays exportateur peut démontrer que ses mesures SPS permettent d'obtenir un niveau égal ou supérieur de protection;  les mesures d'exécution devraient être conformes à l'Accord SPS;  et un droit de révision judiciaire des décisions administratives dans ce domaine devrait être prévu.


� D'après les autorités, tous les actes normatifs concernant la sécurité sanitaire des produits alimentaires ont été élaborés sur la base de règlements de l'UE et, notamment, sur les règlements suivants:  Règlement (CE) n° 178/2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires;  Règlements (CE) n° 852 et 853/2004 relatifs à l'hygiène des denrées alimentaires;  et Règlement (CE) n° 882/2004 relatif aux contrôles officiels effectués pour s'assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien�être des animaux.


� Transparency International Georgia (2008c).


� Deux règlements en particulier sont pertinents:  le Règlement n° 178/2002/CE (concernant certaines parties des systèmes d'identification et de traçabilité des animaux, des plantes ou des produits végétaux;  et l'hygiène dans la transformation des aliments) et "Orientations générales à l'intention des autorités des pays tiers sur les procédures à suivre lors de l'importation d'animaux vivants et de produits d'origine animale dans l'Union européenne", DG SANCO/FVO, octobre 2003 (prescriptions de l'UE relatives à la santé animale et à la transformation des produits d'origine animale).


� L'article 42 de l'APC dispose que "la Géorgie continue à améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale afin d'assurer, d'ici à la fin de la cinquième année suivant l'entrée en vigueur du présent accord, un niveau de protection similaire à celui qui existe dans la Communauté, y compris les moyens prévus pour assurer le respect de ces droits".  Journal officiel des Communautés européennes (1999) L 205/3.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?  uri=OJ:L:1999:205:0003:0038:EN:PDF.


� Auparavant, le Sakpatenti avait la responsabilité des questions touchant les droits de propriété industrielle, les topographies de circuits intégrés et les appellations d'origine.  L'Agence du droit d'auteur était responsable du droit d'auteur et des droits voisins et le Ministère de l'agriculture était chargé de la protection des obtentions végétales.  Le Département de la culture du Ministère des affaires étrangères était responsable du droit d'auteur pour les œuvres littéraires, artistiques, musicales, photographiques et audiovisuelles.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  www.mof.ge.


� Directive concernant la protection juridique des programmes d'ordinateur (91/205/CEE);  Directive relative au droit de location et de prêt et à certains droits voisins du droit d'auteur (92/100/CEE);  Directive relative à la durée de protection du droit d'auteur et de certains droits voisins (93/98/CEE et 2001/29/CE);  Directive relative au droit de suite au profit de l'auteur d'une œuvre d'art originale (2001/84/CE);  Directive relative à certaines règles du droit d'auteur applicables à la radiodiffusion par satellite et à la retransmission par câble (93/83/CEE);  et Directive concernant la protection juridique des bases de données (96/9/CE).






